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DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

Réunion de la Commission Permanente du 14 mai 2007 

La Commission Permanente du Conseil Général, réunie le 14 mai 2007, sous la 
présidence de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du Conseil Général des 
Landes, a adopté notamment les décisions suivantes : 

Economie : 
Ont été octroyées : 

- une aide à l’industrialisation de 158 130 € à la Communauté de communes de 
Pouillon pour l’aménagement de la zone d’activités économique d’Aulons à 
Pouillon, 

- une aide à l’innovation de 30 000 € à la SARL Jerash Labs à Mont de Marsan 
pour la mise au point d’un contrôleur MIDI modulaire à destination notamment 
des DJ professionnels, 

- une aide à l’économie sociale de 35 000 € à l’Union Régionale des Scop 
d’Aquitaine dans le cadre de l’action « transmission/reprise d’entreprises en 
Scop », 

- des aides en faveur du commerce et de l’artisanat : 48 296,66 € en direction 
de la chaîne des Artisans Roquefortois qui regroupe 8 entreprises et 31 salariés 
pour la participation du Département au fonds d’investissement de la plate 
forme d’Initiative locale "landes Initiatives", les statuts de l'association "Pôle 
glisse" ont été adoptés et l’adhésion du département à l’association "Pôle 
Glisse"a été prononcée, 

- des aides au tourisme : 24 966,30 € pour des hébergements touristiques 
(rénovation d’hôtel et gîte d ‘étape sur le chemin de Saint Jacques de 
Compostelle). 

Agriculture : 
Ont été alloués : 

- 505 517,79 € pour développer des pratiques respectueuses de l'environnement 
et des politiques de qualité de l'aménagement du territoire en préservant les 
exploitations familiales. 

Equipements ruraux et Environnement : 
Ont été octroyés : 

- 253 442 € au titre du Fonds de développement et d'aménagement local, 

- 789 200 € pour les aides aux collectivités en matière d'équipements sportifs et 
de salles polyvalentes, voirie intercommunale, assainissement, alimentation en 
eau potable, prévention, collecte et traitement des déchets, 

- des dotations d'un montant global de 265 854 € au titre du Fonds 
d'Equipement des communes pour les cantons de Montfort en Chalosse, Dax 
Sud, Amou et Tartas Ouest, 

- 663 192,88 € pour l'aménagement d'espaces naturels sensibles, la restauration 
et l'entretien de cours d'eau, le plan départemental des Itinéraires de promenade 
et de randonnée, le schéma cyclable départemental et le Syndicat mixte de 
gestion des milieux naturels. 
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Education, jeunesse, sports, patrimoine et culture :  
Ont été alloués : 

- 436 785,60 € pour l'aide aux collèges, les bourses Erasmus-Socrates, les prêts 
d'honneur d'études…, 

- elle a également approuvé le règlement du concours de maîtrise d'œuvre et le 
programme de l'opération de construction d'un 37ème collège de 450 élèves dans 
le sud-ouest du département, 

- 97 098,94 € pour l'aide au sport scolaire, l'organisation de manifestations 
sportives dans le cadre de l'opération "Profession Sport Landes", 

- 37 691,09 € pour aide au patrimoine culturel 5 140,30 € à l'équipement 
culturel et 250 790 € pour le développement culturel. 

- elle a procédé à l'actualisation des tarifs des produits mis en vente au Centre 
Départemental du Patrimoine d'Arthous et des produits et des prestations 
proposées au Musée de la Faïence et des Arts de la Table de Samadet, comme 
ci-après : 

 

 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 5 

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



6 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007  

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 7 

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



8 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007  

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 9 

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



10 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007  

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 11 

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



12 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007  

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 13 

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



14 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007  

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 15 

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

 



16 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007  

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 17 

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

 



18 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007  

DELIBERATIONS 
Commission Permanente 

- Elle a fixé les tarifs pour l'entrée au concert de clôture du séminaire gascon le 
vendredi 3 août comme suit : 

- plein tarif : 10 €, 

- tarif réduit : 7 € pour les groupes de 10 personnes et plus, les scolaires et 
les étudiants sur présentation de leur carte, les demandeurs d'emplois et les 
personnes bénéficiaires du RMI sur présentation de leur carte, les 
personnes disposant de la carte Cezam, 

- gratuité pour les stagiaires du séminaire et pour les enfants de moins de 
12 ans. 
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- Elle a fixé :  

- à 3 € le tarif d'entrée à l'espace de retransmision en direct "Vidéo 
Cantante" au Festival Arte Flamenco, 

- à six euros par nuitée la participation des amateurs hébergés au 
Collège de Gabarret et à la SARL du Domaine du Possible à Eauze 
dans le cadre de la 10ème édition d'Entr'acte et Scène, 

- les tarifs d'entrée aux spectacles du festival de Contes et les 
inscriptions aux stages suivant les barèmes ci-après : 
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Solidarité : 
Ont été octroyés : 

- 3 316,94 € pour la prise en compte des aléas météorologiques dans les 
établissements médico-sociaux (maison de retraite de Gabarret). 

Divers :  
I – Services de transports 

La Commission Permanente a fixé à 2,75 % le taux d'ajustement des prix et 
tarifs des transports interurbains de voyageurs, y compris les services spéciaux 
scolaires. 

a/ Services confiés à la Régie Départementale de Transports des Landes : 

Elle a autorisée une augmentation de 2,75 % : 

. des prix journaliers des circuits spéciaux scolaires, récapitulés dans l'annexe 
1 du cahier des charges de la R.D.T.L., à compter du 1er janvier 2007, 

. des prix de la grille tarifaire définie à l'article 4 dudit cahier des charges, à 
compter du 1er janvier 2007 pour les usagers scolaires, 

. des prix de la grille tarifaire, des autres usagers des lignes régulières, à 
compter du 1er juin 2007, 

. de la participation forfaitaire du Département à l'accueil et la surveillance 
des élèves en correspondance à la gare routière de Dax définie à l'article 26 du 
cahier des charges. 

b/ Services confiés à des entreprises privées : 

Elle a autorisé M. le Président du Conseil Général à approuver ou homologuer, 
le cas échéant, les demandes d'augmentation susceptibles d'être présentées par 
les entreprises privées exploitant des services routiers réguliers de voyageurs, 
jusqu'à concurrence de 2,75 % sur : 

. les prix journaliers des circuits spéciaux scolaires à compter du 1er janvier 
2007, 

. les prix et tarifs T.T.C. des usagers scolaires avec effet au 1er janvier 2007, 

. les prix et tarifs T.T.C. des usagers non scolaires. 
 

II – Abonnement aux transports scolaires 

Elle a décidé de maintenir inchangé le barème applicable pour les élèves 
empruntant les services spéciaux scolaires départementaux et ne répondant pas 
aux critères arrêtés pour le bénéfice de la gratuité. 

 

III – Allocations Individuelles 

Elle a décidé de maintenir inchangée l'indemnité kilométrique servant de base 
pour le paiement des allocations individuelles versées aux familles à 0,16 € le 
kilomètre. 
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Réunion de la Commission Permanente du 4 juin 2007 

La Commission Permanente du Conseil Général, réunie le 4 juin 2007, sous la 
présidence de Monsieur Henri EMMANUELLI, Président du Conseil Général des 
Landes, a adopté notamment les décisions suivantes : 

Economie : 
Ont été allouées : 

- des aides à caractère économique pour l’organisation de l’émission Intervilles 
à Mont-de-Marsan ( 10 000 €) et de l’exposition artisanale et du marché de 
Pays à Grenade-sur-l’Adour (1 165,5  € à l’association Grenade Animation). 

Agriculture : 
Ont été octroyés : 

- 245 845,83 € pour inciter les agriculteurs à des pratiques respectueuses de 
l’environnement, développer des politiques de qualité et aménager notre 
territoire en préservant les exploitations familiales. 

Equipement ruraux et environnement : 
Ont été alloués : 

- 264 455 € au titre du Fonds de Développement et d'aménagement local, 

- 598 870,77 € pour la voirie intercommunale, les dotations du Fonds 
d’Equipement des Communes pour les cantons de Dax Nord, Grenade sur 
l’Adour, Hagetmau, Mont-de-Marsan Sud, Pouillon, Roquefort et Geaune, 
l’électrification rurale et la desserte gazière, 

- 57 000 € en faveur de la protection de l’environnement avec le Syndicat 
Mixte de gestion des milieux naturels et le soutien à des actions d’éducation à 
l’environnement. 

Education, jeunesse, sports, patrimoine et culture :  
Ont été octroyés : 

- 169 517 € pour l’aide aux collèges, les bourses Erasmus-Socrates, les prêts 
d’honneur d’études, les classes découvertes et l’organisation des manifestations 
sportives promotionnelles, 

- 117 856,3 € pour l’aide au patrimoine culturel, l’équipement culturel et 
l’organisation de manifestations culturelles. 
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ARRETES 
Direction de l'Agriculture et de l'Espace rural 

Arrêté modificatif n°2 de Monsieur le Président du Conseil 
Général des Landes en date du 11 juin 2007 constituant la 
Commission Communale d’Aménagement Foncier - Commune 
de SAINT-GEIN 

Le Président du Conseil Général des Landes 

VU Le titre II du livre 1er du Code Rural et notamment les articles L.121-2 et 
suivants, L.121-5, R.121-1 et suivants, R.123-31 du code rural ;  

VU l’avis de la Commission Départementale d’Aménagement Foncier du 5 
Octobre 2006 ; 

VU la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général 
d’instituer une Commission Communale d’Aménagement Foncier, en date du 
16 Octobre 2006 ; 

VU l’ordonnance du Président du Tribunal de Grande Instance de MONT-de-
MARSAN désignant un Commissaire Enquêteur, Président de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier et sa suppléance, en date du 06 
Décembre 2006 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal désignant un conseiller municipal 
titulaire et deux conseillers municipaux suppléants, élisant trois propriétaires de 
biens fonciers non bâtis titulaires et deux suppléants, désignant deux 
propriétaires forestiers titulaires et deux suppléants, en date du 15 Novembre 
2006 ; 

VU les désignations établies par la Chambre d’Agriculture des LANDES de 
trois exploitants, propriétaires ou preneurs titulaires et de deux suppléants, de 
deux propriétaires forestiers et de deux suppléants, la proposition d’une 
personne titulaire qualifiée en matière de faune, de flore et de protection de la 
nature et des paysages, et sa suppléance, pour siéger au sein de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier, en date du 23 Janvier 2007 ;  

VU l’arrêté du Président du Conseil Général des LANDES portant désignation 
de trois personnes titulaires et trois personnes suppléantes, qualifiées en 
matière de faune, de flore et de protection de la nature et des paysages, portant 
désignation de deux fonctionnaires titulaires et deux fonctionnaires suppléants, 
portant désignation d’un représentant titulaire et d’un représentant suppléant du 
Président du Conseil Général des LANDES, pour siéger au sein de la 
Commission Communale d’Aménagement Foncier de SAINT-GEIN, en date 
du 12 Février 2007 ;  

VU la désignation par le Directeur des Services Fiscaux d’un délégué en date 
du 12 Janvier 2007 ; 

VU le décret n°2006-1619 relatif à la convention de concession de l’autoroute 
A 65 et désignant A’LIENOR concessionnaire, et considérant qu’un 
représentant du concessionnaire doit siéger à titre consultatif à la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier, en date du 18 Décembre 2006 ;  

VU la désignation par le Préfet d’un représentant de l’administration chargé du 
contrôle de l’opération devant siéger à titre consultatif, en date du 31 Janvier 
2007 ; 

VU l'arrêté du Président du Conseil Général des LANDES constituant la 
Commission Communale d'Aménagement Foncier de SAINT-GEIN, en date 
du 12 Février 2007; 
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VU l'arrêté du Président du Conseil Général des LANDES modifiant la 
Commission Communale d'Aménagement Foncier de SAINT-GEIN, en date 
du 16 Avril 2007; 

VU la modification des désignations établies par la Chambre d’Agriculture des 
LANDES sur proposition du Centre Régional de la Propriété Forestière, 
collège des propriétaires forestiers,  de M. Jean-François CAZALIS en 
remplacement de M. Jean-Henri D'ORGLANDES au titre de représentant 
titulaire des propriétaires forestiers, de Mme Christine D'ORGLANDES en 
remplacement de Mme Anne-Marie BACHES au titre de représentante 
suppléante des propriétaires forestiers, en date du 23 Avril 2007 ; 

VU l'article L.121-5.3 du code rural ; 

ARRETE CE QUI SUIT 

Article 1 :  
La Commission Communale d’Aménagement Foncier de SAINT-GEIN est 
ainsi composée : 

1) Au titre de l’article L.121-3.1er al. du code rural  

• Présidence du Commissaire Enquêteur 

 
Présidence titulaire Présidence suppléante 

 
M. André TRICOTTEUX  
33 allée de BOURGOGNE 
40530 LABENNE OCEAN 

 
M. Paul SABRIA  

10, rue des ERBLES 
40280 SAINT-PIERRE-DU-MONT 

2) Au titre de l’article L.121-3.1° du code rural 

• Monsieur le Maire de la commune de SAINT-GEIN : M. Guy LARRIEU 

• Conseillers municipaux 

 
Conseiller titulaire Conseillers suppléants 

 
M. Yves LAMOTHE  
670 route de TOULA  
40190 SAINT-GEIN 

 
Mme Marie-Jeanne BOUYRIE  

 900 route de TOULA  
40190 SAINT-GEIN 

 
M. Jean-Marc LOUBERY  

420 impasse du MIQUELA  
40190 SAINT-GEIN 

3) Au titre de l’article L.121-3.2° du code rural 

• Exploitants, propriétaires ou preneurs 
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Conseiller titulaire Exploitants, 
propriétaires ou preneurs  

titulaires 

Exploitants, propriétaires ou preneurs 
suppléants 

 
M. DURU Serge 

Labouyrie 
40190 SAINT GEIN 

 
M. GUICHEMERRE Pascal 

GAEC DE BLAZIAT 
2430 rue des Pyrénées 
40190 SAINT GEIN 

 
M. LESPOURCI Jacques 

Bas du village 
64300 MASCARAAS HARON 

 
Mme TARTAS Jacqueline 

308 route de Lubaton 
40190 SAINT GEIN 

 
 

M. MOREAU Jacques 
Le Miquela 

40190 SAINT GEIN 

4) Au titre de l’article L.121-3.3° du code rural 

• Propriétaires de biens fonciers non bâtis 
 

Propriétaires titulaires Propriétaires suppléants 

 
M. Guillaume CARRINCAZEAUX  

252 impasse d’Arnaud  
40190 SAINT-GEIN 

 
M. Eric GUICHEMERRE  
649 chemin de LATROTE  

40190 SAINT-GEIN 
 

M. Jean-Marc GOURDON  
40 chemin du NAOU  
40270 CASTANDET 

 

 
 
 

M. Yves LARRIEULE  
151 impasse de LABOURDASSE  

40190 SAINT-GEIN 
 

M. Patrick MAESTRI 
 « LE COS »  

120 ROUTE DES PECHEURS 
40270 LE VIGNAU 

5) Au titre de l’article L. 121-3.4° du code rural 

• Personnes qualifiées en matière de faune, de flore et de protection de la 
nature et des paysages 

Titulaires Suppléants 

M. Alain COQUEMER  
96, rue SAINT GILLES  

40500 MONTGAILLARD  
 

M. Alain DUCOURNEAU 
Le Durre 

40190 SAINT GEIN  
 

M. Pierre DARE 
Centre Jean Rostand 
882 route Sainte Foy 

40120 POUYDESSEAUX 

Melle Marine HEDIARD  
3, rue Marguerite Duras  

40800 AIRE  
 

M. Jacques LABARBE 
Les Arbouts 

2664 avenue des Pyrénées 
40190 SAINT GEIN  

 
Mme Jessica RAMIERE  

Direction de l’environnement 
Conseil Général des LANDES 

Hôtel du Département 
Rue Victor Hugo 

40025 MONT-de-MARSAN 
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6) Au titre de l’article L. 121-3.5° du code rural 

• Fonctionnaires  

 
Fonctionnaires  

titulaires 
Fonctionnaires 

suppléants 
 

M. Olivier CARBONNIERE 
Direction de l’Agriculture 

Directeur 
Conseil Général des LANDES 

 
Melle Marie-Christine DASTE 

Direction de l’Agriculture 
Conseil Général des LANDES 

 

 
Mme Dominique GUILLARD 

Direction de l’Agriculture 
Conseil Général des LANDES 

 
 

M. Christian DUCOS 
Direction de l’Agriculture 

Conseil Général des LANDES 
 

 

7) Au titre de l’article L. 121-3.6° du code rural 

• Délégué du directeur des services fiscaux 

Mme BARRAUD POMMIER, Direction Général des Impôts, Direction des 
services fiscaux des LANDES, 12 avenue de DAGAS, 40022 MONT-DE-
MARSAN cedex. 

8) Au titre de l’article L. 121-3.7° du code rural 

• Représentant du Président du Conseil Général des LANDES 

 
Titulaires Suppléants 

 
M. DUCOS  Jacques 

Conseiller Général Maire 
Mairie 

40190  SAINTE-FOY 

 
M. CABE  Robert 

Vice-Président du Conseil Général Maire    
Mairie 

40800  AIRE-SUR-L'ADOUR 

 

9) Au titre de l'article L.121-5 du code rural 

• Propriétaires forestiers désignés par la Chambre d'Agriculture des 
LANDES sur proposition du Centre Régional de la Propriété Forestière 

 

  Titulaires Suppléants 
 

M. Jean-François CAZALIS 
2858 route de LAGLORIEUSE 

40190 PUJO LE PLAN 
 

M. Jean Francis BLONDEAU 
4 route Métier 

40190 HONTANX 

 

 
Mme Christine d'ORGLANDES 

Groupement forestier de Ravignan 
"Boulouret" 

40190 PERQUIE 
 

M. Claude ROUMAZEILLES 
route de MONT-de-MARSAN 

40270 MAURRIN 

 

• Propriétaires forestiers désignés par le Conseil Municipal de SAINT-GEIN 
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  Titulaires Suppléants 
 

Mme Marie-Louise SAINRAT  
88 avenue des PYRENNEES  

 40190 SAINT-GEIN 
 

M. Jean-Paul LASTE 
1418 chemin de LATROTE  

40190 SAINT-GEIN 
 

 
M. Jean-Marc REMAZEILLES 

1510 avenue du BAS ARMAGNAC 
40190 SAINT-GEIN 

 
M. Jacques MONTAUD 
19 route de HONTAX 
40190 SAINT-GEIN 

 
 

10) Au titre de l’article R.123-31.3ème al. du code rural, à titre consultatif  

• Un Représentant du concessionnaire  

Représentant chargé du contrôle de l’opération désigné à titre consultatif 

M. Régis JACQUIER, Direction Interdépartementales des routes Atlantiques, 
antenne de MONT-de-MARSAN, DDE des LANDES, 351 boulevard St 
Médard, BP 369, 40012 MONT-de-MARSAN. 

Article 2 :  
La Commission Communale d’Aménagement Foncier a son siège à la mairie 
de la commune de SAINT-GEIN.  

Article 3 :  
Le secrétariat est assuré par un agent du Conseil Général. 

Article 4 :  
La commission peut appeler à titre consultatif toute personne dont il lui paraît 
utile de recueillir l’avis. 

Article 5 : 
Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Directeur de 
l’Agriculture et de l’Espace Rural, Monsieur le Président de la Commission 
Communale d’Aménagement Foncier et Madame le Payeur Départemental sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application des dispositions du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département 
des LANDES et affiché au moins quinze jours à la mairie concernée. 
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Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
1er juin 2007 portant désignation des membres du comité 
artistique-décoration des constructions publiques - Programme 
collèges année 2007 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le Code Général des collectivités territoriales,  

VU le Code des marchés publics, 

VU le décret du 29 avril 2002 modifié par le décret n°2005-90 du 4 février 
2005, 

VU la délibération du Conseil Général N°Ec 1 du 29 janvier 2007 décidant la 
création du comité artistique et en approuvant le règlement, 

VU la délibération du Conseil Général N°H1 du 29 janvier 2007 décidant de 
l’inscription des crédits nécessaire à la contribution artistique relative aux 
Collèges pour le programme « 2007 », 

Sur proposition de Monsieur le Directeur de l’Education, des Sports et du 
Patrimoine, 

ARRETE 

Artcle 1 
Sont désignés pour siéger au comité artistique – décoration des constructions 
publiques, pour le programme « 2007 » concernant les Collèges de Linxe, 
Labenne et Gabarret, les personnes ci-après : 

Le comité artistique est composé ainsi (hors personnes siègant à titre 
consultatif) : 

1. Pour le Collège de Linxe 
 
Représentant le Département des Landes : 
• le Président ou son représentant 
• un représentant du cabinet d’architecture « Leibar et 

Seignerin » (Bordeaux) 
• Monsieur Dominique Massat, principal du Collège 
• Monsieur Jean-Marie Bergez, Maire de Linxe 
 
Trois autres membres : 
• Monsieur Bertrand Fleury, représentant le Directeur Régional 

des Affaires Culturelles 
• Madame Emilie Flory 
• Monsieur Jean-Loup Bezos 

2. Pour le Collège de Labenne 
 

Représentant le Département des Landes : 
• le Président ou son représentant 
• un représentant du cabinet d’architecture « Laffargue et 

Lapassade » (Saint Vincent de Tyrosse) 
• Madame Hélène Alonso, principal du Collège 
• Monsieur Jean-Luc Delpuech, Maire de Labenne 
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Trois autres membres : 
• Monsieur Bertrand Fleury, représentant le Directeur Régional 

des Affaires Culturelles 
• Madame Emilie Flory 
• Monsieur Jean-Loup Bezos 

3. Pour le Collège de Gabarret 

Représentant le Département des Landes : 
• le Président ou son représentant 
• Monsieur Rémy Tarricq, architecte (Mont de Marsan) 
• Madame Bernadette Demol, principal du Collège 
• Monsieur Raymond Filhol, Maire de Gabarret 

Trois autres membres : 
• Monsieur Bertrand Fleury, représentant le Directeur Régional 

des Affaires Culturelles 
• Madame Emilie Flory 
• Monsieur Jean-Loup Bezos 

Article 2 
Ampliation du présent arrêté sera notifiée aux intéressés. 

Le présent arrêté sera inscrit au registre des actes du Département des Landes ; 
Monsieur le Directeur de l’Education, des Sports et du Patrimoine et Madame 
le Payeur Départemental sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
1er juin 2007 portant désignation de Monsieur Gabriel Bellocq, 
Conseiller général en tant que représentant du Président au 
comité artistique -décoration des constructions publiques – 
programme collèges année 2007 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le Code Général des collectivités territoriales, et plus particulièrement son 
article L 3221-3, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général des Services, 

ARRETE 

Article 1 
Monsieur Gabriel BELLOCQ est délégué pour remplir les fonctions de 
représentant du Président du Conseil Général des Landes au comité artistique – 
décoration des constructions publiques, pour le programme « 2007 » 
concernant les Collèges. 

Article 2 
Le présent arrêté sera inscrit au registre des actes du Département des Landes ; 
Monsieur le Directeur Général des Services et Madame le Payeur 
Départemental sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 
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Direction de la Solidarité 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
22 mai 2007 concernant le prix de journée du lieu de vie et 
d'accueil "Yan Petit" à Bretagne de Marsan 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tariftcattort des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 25 avril 2007 autorisant la création du lieu de vie et d'accueil, 

VU les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 2007; 

VU le rapport établi en date du 9 mai 2007; 

SUR la proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« YAN PETIT » sis au Trillot 40280 BRETAGNE DE MARSAN est fixé à : 
12,57 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance pour la période 
du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 soit 104,00 € pour l'année 2007 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans, pour financer des charges nouvelles ou plus 
importantes que celles prévues. 

Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 
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Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur  général  des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 

 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant le foyer d'hébergement Tournesoleil à 
Saint Paul lès Dax 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et I'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU la loi du 11 février 2005 pour légalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, et le décret n°2005-
725 du 29 juin 2005 relatif à l'allocation aux adultes handicapés, 

VU, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2007 au Foyer 
d'hébergement Tournesoleil à Saint Paul les Dax est fixé à 123,04 € 

Article 2 
Les dépenses 2006 sont arrêtées comme suit: 

GROUPE 1 : 171 990,00 € 

GROUPE 2 : 1 018 166,00 € 

GROUPE 3 : 266 281,00 € 
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Article 3 
Les produits 2006 sont arrêtés comme suit: 

GROUPE 2 et 3 : 1 809,00 € 

Article 4 
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de l'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (FH, FV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 5 
Le montant des investissements 2006 est fixé 46 000 € 

Article 6  
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à compter 
du 1er janvier 2006, à 19,89 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 103,15 € 

Article 7 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 8  
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant l'Unité de jour Tournesoleil à Saint 
Paul lès Dax 

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 
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VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie 

ARRETE 

Article 1 
Le montant de la dotation 2007 à accorder I' Unité de jour Tournesoleil à Saint 
Paul les Dax est f ixé à 266 946 €. 

Le versement sera effectué mensuellement à compter du 1er janvier 2007 soit 
22 245,50 €. 

La participation des bénéficiaires de l'accueil de jour et de l'accueil temporaire 
est fixé par l'article 28 du décret n°2006-422 du 7 avril 2006. 

Elle ne peut excéder les deux tiers du forfait journalier hospitalier pour l'accueil 
de jour et le forfait journalier hospitalier pour l'accueil temporaire. 

Article 2 
Les dépenses 2007 sont arrêtées comme suit: 

GROUPE 1 :  32 630,00 € 

GROUPE 2 :  213 594,00 € 

GROUPE 3 :  39 793,00 € 

Article 3 
Les produits 2007 sont arrêtés comme suit :  

GROUPE 2 et 3 :  19 071,00 € 

Article 4 
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de I'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (FH, FV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 5 
Le montant des investissements 2007 est fixé à 3 000 €. 

Article 6 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 
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Article 7 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant le Foyer de vie de Bascons 

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, et le décret n°2005-
725 du 29 juin 2005 relatif à l'allocation aux adultes handicapés, 

 

VU, le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2007 au Foyer de Vie 
de BASCONS est fixé à 165,63 € 

Article 2 
Les dépenses 2007 sont arrêtées comme suit: 

GROUPE 1: 154 452,00 € 

GROUPE 2: 985 849,00 € 

GROUPE 3: 278 614,00 € 

Article 3 
Les produits 2007 sont arrêtés comme suit: 

GROUPE 2 et 3: 18 639,00 € 
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Article 4 
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de l'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (EH, EV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 5 
Le montant des investissements 2007est fixé à 12 907 € 

Article 6 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à compter 
du 1er janvier 2006, à 20,36 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 
145,27 €. 

Article 7 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

 

Article 8 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant les Appartements Le Marcadé à Mont 
de Marsan 

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1 547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des 
personnes handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien 
lorsqu'elles sont accueillies dans ces établissements, 
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VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 luillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à ta gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles, 

 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2007 aux 
Appartements Le Marcadé à Mont de Marasn est fixé à 66,22 € 

Article 2 
Les dépenses 2007 sont arrêtées comme suit: 

GROUPE 1: 53 103,00 € 

GROUPE 2 :  456 351,00 € 

GROUPE3 : 112 126,00 € 

 

Article 3 
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de I'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (FH, FV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 4  
Le montant des investissements 2007 est fixé à 2 700 € 

Article 5 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à compter 
du 1er janvier 2007, à 14,00 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 52,22 € 
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Article 6 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 7 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

 
Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant le Foyer de Vie Le Marcadé  

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des 
personnes handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien 
lorsqu'elles sont accueillies dans ces établissements, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 reiatif à Ja gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2007 au Foyer de Vie 
Le Marcadé à est fixé à 154,90 € 

Article 2 
Les dépenses 2007 sont arrêtées comme suit: 

GROUPE 1 : 154 044,00 € 

GROUPE 2 : 889 845,00 € 

GROUPE 3 : 238 619,00 € 
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Article 3 
Les produits 2007 sont arrêtés comme suit: 

GROUPE 2 et 3 : 64 322,00 € 

Article 4 
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de I'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (FH, FV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 5 
Le montant des investissements 2007 est fixé à 60 550 € 

Article 6 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à compter 
du 1er janvier 2007, à 14,04 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 140,86 € 

Article 7 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 8 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant le Foyer d'hébergement Le Marcadé à 
Mont de Marsan 

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 77.1547 du 31 décembre 1977 relatif à la contribution des 
personnes handicapées aux frais de leur hébergement et de leur entretien 
lorsqu'elles sont accueillies dans ces établissements, 
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VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22juillet1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU  le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le prix de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2007 au Foyer 
d'hébergement Le Marcadé à Mont de Marsan est fixé à 116,27 €. 

Article 2 
Les dépenses 2007 sont arrêtées comme suit: 

GROUPE 1 : 100 569,00 € 

GROUPE 2 : 529 920,00 € 

GROUPE 3 :  163 437,00 € 

Article 3 
Les produits 2007 sont arrêtés comme suit: 

GROUPE 2 et 3: 90 618,00 € 

Article 4  
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de l'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (FH, FV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 5 
Le montant des investissements 2007 est fixé 47 790 € 

Article 6 
Le forfait hôtelier à appliquer pour les résidents landais du est fixé, à compter 
du 1er janvier 2007, à 18,00 €. 

Le règlement du forfait hôtelier doit être exigé sous réserve que l'intéressé 
puisse disposer du minimum légal d'argent de poche. 

La tarification prise en charge par l'aide sociale des Landes est fixée à 98,27 € 
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Article 7 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 8 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant l'unité de jour Le Marcadé à Mont de 
Marsan 

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2000 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, Vu, le décret n°2006-422 
du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière, et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements et services 
sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et d'accueil et modifiant le code 
de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le montant de la dotation 2007 à accorder à I' unité de jour Le Marcadé à Mont 
de Marsan est fixé à 108 552,00 € 

Le versement sera effectué mensuellement à compter du 1er janvier 2007 soit 
9 046,00 €. 

La participation  des bénéficiaires de l'accueil de jour et de l'accueil temporaire 
est fixé par l'article 28 du décret n°2006-422 du 7 avril 2006. 

Elle ne peut excéder les deux tiers du forfait journalier hospitalier pour l'accueil 
de jour et le forfait journalier hospitalier pour l'accueil temporaire. 

Article 2 
Les dépenses 2006 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 :  70 404,00 € 

GROUPE 2 :  178 116,00 € 

GROUPE 3 :  71 841,00 € 
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Article 3 
Les produits 2006 sont arrêtés comme suit: 

GROUPE 2 et 3 :  32 768 € 

Article 4 
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de I'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (FH, FV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 5 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 6 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant le montant de la dotation 2007 à 
accorder au service d'accompagnement à la vie sociale de 
l'ADAPEI 

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83,663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU le décret n°2005-223 du 11 mars 2005 relatif aux conditions d'organisation 
et de fonctionnement des services d'accompagnement à la vie sociale et des 
services d'accompagnement médico- social pour adultes handicapés. 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 
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Article 1 
Le montant de la dotation 2007 à accorder au service d'accompagnement à la 
vie sociale de I' ADAPEI est fixé à 439 411€. 

Le versement sera effectué mensuellement à compter du 1er janvier 2007 soit 
36 617,58 €. 

La participation des départements extérieurs pour leurs ressortissants est fixée à 
compter du 1er janvier 2007 à 16,05 € par jour à raison de 365 jours de 
présence par an. La facturation correspondante réalisée par le SAVS de 
I'ADAPEI sera constatée en produits au compte administratif 2007. 

Article 2 
Les dépenses 2007 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1: 23 727,00 € 

GROUPE 2:  370 215,00 € 

GROUPE 3:  45 469,00 € 

Article 3 
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de I'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (FH, FV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 4  
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 5 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant le montant de la dotation 2007 à 
attribuer à l'ADAPEI pour le financement du SSID 

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 
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VU la délibération du Conseil Général du 31 Mars 2000 adoptant les 
orientations du schéma départemental en faveur des personnes handicapées, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU la convention de fonctionnement du 1er janvier 2001 et l' avenant n°1 du 
1er janvier 2003 concernant les activités physiques et sportives pour les 
personnes adultes handicapées mentales mises en place par le Service Sport 
Intégration Développement ( SSID). 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

ARRETE 

Article 1 
Le montant de la dotation 2007 à attribuer à I' ADAPEI pour le financement du 
SSID, est fixé à 146 711,00 € soit 12 225,91 € mensuels. 

Article 2 
Le versement sera effectué mensuellement à compter du 1er janvier 2007 pour 
les 13 établissements signataires de la convention ,auprès du siège de 
I'ADAPEI 

Article 3 
Les dépenses 2006 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 :  44 609,00 € 

GROUPE 2 :  81 373,00 € 

GROUPE 3 :  20 729,00 € 

Le montant des investissements 2007 s'élève à 16 200 € 

Article 4 
Le compte administratif 2005 de l'ensemble des structures de I'ADAPEI se 
solde par un résultat excédentaire de 312 000 €, dont 250 000 € sont affectés au 
fonctionnement de l'unité de jour 2 du Marcadé créée le 1er septembre 2006 à 
titre expérimental et pour 4 ans. 

La différence soit 62 000 € est affectée en atténuation des budgets 2007 des 
3 sections (FH, FV et Appartements) du Marcadé,à hauteur de 20 660 € par 
budget. 

Article 5 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 
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Article 6 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant l'Unité de jour de Tosse 

Le Président du Conseil Général, 

VU le code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU l'article 45, chapitre III, de la loi n° 83.663 du 22 juillet 1983 relative à la 
répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les 
Régions et l'Etat, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie, 

VU la convention du 1er Mars 2007 entre le Président du Conseil Général et la 
Présidente de I'ADAPEI autorisant la création, à titre expérimental, à compter 
du 1er mars 2007 d'une seconde unité de jour sur le secteur dacquois à Tosse, 

ARRETE 

Article 1 
Le montant de la dotation 2007 à accorder I' Unité de jour de Tosse : 

• Est fixé à l33 717 € 

Le versement sera effectué mensuellement à compter du 1er mars 2007 soit 
13 371,70 € mensuels. 

La participation des bénéficiaires de l'accueil de jour et de l'accueil temporaire 
est fixé par l'article 28 du décret n°2006-422 du 7 avril 2006. 

Elle ne peut excéder les deux tiers du forfait journalier hospitalier pour l'accueil 
de jour et le forfait journalier hospitalier pour l'accueil temporaire. 

Article 2 
Les dépenses 2007 sont arrêtées comme suit : 

GROUPE 1 : 22 375 € 

GROUPE 2 : 58 750 € 

GROUPE 3 : 52 592 € 
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Article 3  
Le montant des investissements 2007 est fixé à 72 243 €. 

Article 4 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 5 
Le Directeur Général des services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 concernant la maison de retraite de TARTAS 

Le Président du Conseil Général, 

VU le Code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 97-427 du 28 avril 1997 portant application de certaines 
dispositions de la loi n° 97-60 du 24 janvier 1997, notamment son article 6,  

VU le décret n° 99-3 16 du 26 avril 1999 modifiés par le décret n° 2001-388 du 
4 mai 2001 relatif aux modalités de tarification et de financement et à la 
gestion budgétaire et comptable des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes, 

VU les décrets n°2001-1 084, 2001-1 085 et 2001-1086 portant application de 
la loi n°2001-647 du 20juillet 2001, 

VU l'arrêté du 26 avril 1999 fixant le contenu du cahier des charges de la 
convention pluriannuelle prévue à l'article 5-1 de la loi n°75-535 du 30 juin 
1975 susvisée, 

VU la loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 
d'autonomie des personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

 

ARRETE 
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Article 1 
Les tarifications journalières applicables à compter du 1er janvier 2007 à la 
Maison de Retraite de TARTAS sont fixées comme suit : 

Hébergement :  40.76 € 

dont part logement :  28.53 € 

Dépendance : 

GIR l-2 :  17.95 € 

GIR 3-4 :  11.39 € 

GIR 5-6 :  4.83 € 

60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif Hébergement + tarif Dépendance 
afférent au Girage 

Accueil de Jour :  24.46 € 

Base de calcul (classe 6 nette) : 
Hébergement :  1 339 084.14 € 
Dépendance :      448 468.01 € 

Dotation Globale Dépendance annuelle : 289 802.51 € hors GIR 5/6 versée par 
douzième à compter du 1 .01 .2007 : 24 150.21 € mensuels. 

Article 2 
Conformément au paragraphe Il de l'article L 232.8 du code de l'Action Sociale 
et des Familles, instauré par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, la maison de 
retraite de Tartas ayant opté pour le versement par Dotation Globale de 
l'Allocation Personnalisée d'Autonomie afférente à la dépendance, le montant 
versé par douzième est arrêté à 24 150.21 €. 

Article 3 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 

Article 4 
Le Directeur Général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
1er juin 2007 concernant l' autorisation de création du lieu de 
vie et d'accueil "Bleu Ciel" à Morcenx 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico- 
sociale, 
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VU le décret n° 2003-1135 du 26 novembre 2003 relatif aux modalités 
d'autorisation, de création, de transformation ou d'extension d'établissements et 
services sociaux et médico sociaux, 

VU le décret n° 2004-65 du 15janvier2004 relatif aux Comités Régionaux de 
l'Organisation Sociale et Médico-Sociale, 

VU le décret n° 2004-1444 du 23 décembre 2004 relatif aux conditions  
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des lieux de vie et 
d'accueil mentionnées au III de l'article L 3 12-1 du Code de l'Action Sociale et 
des familles, 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le dossier de demande d'autorisation de fonctionnement déposé par 
l'association « BLEU CIEL », au titre du Lieu de vie et d'accueil à 
MORCENX, 

CONSIDERANT l'avis favorable du C.R.O.S.M.S. section «Protection 
Administrative et Judiciaire de la Jeunesse » dans sa séance du 6 avril 2007, 

SUR proposition de Monsieur le Directeur de la Solidarité Départementale, 

ARRÊTE 

Article 1 
L'autorisation de création d'un lieu de vie et d'accueil sis 11, rue Anatole 
France à MORCENX (40110) est accordée à compter du 1er mai 2007 à 
l'Association « BLEU CIEL » sise à MORCENX, dans les Landes. 

Article 2 
Le Lieu de Vie et d'accueil est autorisé à recevoir 6 jeunes mineurs confiés par 
les services de l'Aide Sociale à l'Enfance et âgés, sauf dérogation, de 5 à 
16 ans. 

Article 3 
L'autorisation est accordée pour 1 5 ans. 

Au terme de cette période, elle est réputée renouvelée par tacite reconduction, 
sauf si, au moins un an avant la date du renouvellement, l'autorité compétente, 
au regard des résultats de l'évaluation externe prévue à l'article L 312-8 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles, enjoint l'association de présenter dans 
un délai de 6 mois une demande de renouvellement. 

Article 4 
Les frais de séjour sont calculés sur la base d'un prix de journée arrêté pour une 
durée de trois ans par le Président du Conseil Général des Landes et exprimé en 
multiples de la valeur horaire du salaire minimum de croissance. 

Article 5 
Monsieur le Directeur Général des Services du Conseil Général des Landes, et 
le Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs du Département des Landes. 
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Article 6 
Tout recours contre la présente décision devra être formé auprès du Tribunal 
Administratif de PAU dans un délai de deux mois à compter de sa publication 
ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa 
notification. 

 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
11 juin 2007 fixant le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
"Bleu Ciel" à Morcenx 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à  l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 25 avril 2007 autorisant la création du lieu de vie et d'accueil, 

VU les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 2007; 

VU le rapport établi en date du 4 juin 2007; 

SUR la proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

 

ARRETE 

Article1 
A compter du 1er janvier 207, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« BLEU CIEL » sis 11, rue Anatole France 40110 MORCENX est fixé à 
11,57 fois la valeur horaire du salaire minimum de croissance pour la période 
du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2009 soit 95,72 € pour l'année 2007 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour financer des charges nouvelles ou plus 
importantes que celles prévues. 
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Article 4 
Le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur  général des  Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
13 juin 2007 fixant le montant annuel de la dotation globale 
APA à domicile attribuée au CIAS de Mimizan 

Le Président du Conseil Général, 

VU la loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la perte d'autonomie des 
personnes âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie (art. L 232-21-1- 
2°) qui prévoit l'agrément des projets de modernisation des services d'aide à 
domicile par le Ministre chargé de l'Action Sociale afin notamment de 
promouvoir les actions innovantes, de renforcer la professionnalisation et de 
développer la qualité de ces services, 

VU l'article 3 de la Convention de modernisation des services d'aide à domicile 
du 21 mars 2002 signée par le Secrétariat d'Etat aux personnes âgées, le 
Département des Landes, les organismes d'assurance maladie, l'Association des 
Maires des Landes et les services d'aide à domicile, qui prévoit la possibilité du 
versement de l'APA sous forme de dotation globale, 

VU la délibération du Conseil Général du 15 octobre2001, 

VU la convention concernant le versement de I'APA à domicile sous forme de 
dotation globale signée entre le Président du Conseil général et le Président du 
CIAS de MIMIZAN, 

ARRETE 

Article 1 
Le montant annuel de la dotation globale APA à domicile attribuée au CIAS de 
MIMIZAN est fixé pour le deuxième semestre de l'année 2007 à 216 000 €. 

Article 2 
La dotation sera versée mensuellement à compter du 1er juillet 2007 pour un 
montant de 36 000 €. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 3 
Tout modification de ce montant en cours d'année donnera lieu à un nouvel 
arrêté. 

Article 4 
Le Directeur Général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
4 juin 2007 fixant les tarifications journalières des logements 
Foyer d'Hagetmau 

Le Président du Conseil Général, 

VU le Code de la Santé Publique, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles, 

VU le décret n° 97-427 du 28 avril 1997 portant application de certaines 
dispositions de la loi n° 97-60 du 24janvier 1997, notamment son article 6, 

VU le décret n° 99-316 du 26avril 1999 modifiés par le décret n° 2001-388 du 
4 mai 2001 relatif aux modalités de tarification et de financement et à la 
gestion budgétaire et comptable des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes, 

VU les décrets n°2001-1084, 2001-1 085 et 2001-1086 portant application de 
la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, 

VU l'arrêté du 26 avril 1999 fixant le contenu du cahier des charges de la 
convention pluriannuelle prévue à l'article 5-1 de la loi n° 75-535 du 30 juin 
1975 susvisée, 

VU la loi n°2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte 
d'autonomie des personnes  âgées et à l'allocation personnalisée d'autonomie, 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale, 

VU le décret N° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux, 

VU le décret n°2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière, et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le code de l'action sociale et des familles. 

 

ARRETE 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 1 
Les tarifications journalières applicables à compter du 1er janvier 2007 aux 
Logements Foyer d' HAGETMAU sont fixées comme suit : 

 

ANCIEN BATIMENT 

• 1 personne : 34.00 € 
dont part logement : 23.80 € 

• 2 personnes : 31.00 € 
dont part logement : 21.70 € 

• Couple : 54.60 € 
dont part logement : 38.22 € 

EXTENSION 

• 1 personne :  35.70 € 
dont part logement : 25.00 € 

• 2 personnes :  32.40 € 
dont part logement : 22.68 € 

• Couple : 57.20 € 
dont part logement : 40.04 € 

Dépendance : 

GIRl-2 : 13.97 € 

GIR3-4 : 8.87 € 

GIR 5-6 : 3.76 € 

- 60 ans et hébergement temporaire : 
Tarif Hébergement ÷ tarif Dépendance 
afférent au Girage 

- Accueil de Jour : 20.40 € 

Base de calcul (classe 6 nette) : 

Hébergement :  938 875.43 € 

Dépendance :  223 205.10 € 

Dotation Globale Dépendance annuelle : 119 369.30 € hors Gir 5/6 versée 
par douzième à compter du 1 .01 .2007 : 9 560.74 € mensuels. 

Article 2  
Conformément au paragraphe Il de l'article L 232.8 du code de l'Action Sociale 
et des Famifles, instauré par la loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001, les 
logements foyer d'Hagetmau ayant opté pour le versement par Dotation 
Globale de l'Allocation Personnalisée d'Autonomie afférente à la dépendance, 
le montant versé par douzième est arrêté à 9 560.74 €. 

Article 3 
Un délai d'un mois à dater de la notification du présent arrêté est imparti pour 
l'introduction éventuelle d'un recours contre cette décision. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 4 
Le Directeur Général des Services du Conseil Général, le Directeur de la 
Solidarité Départementale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
15 juin 2007 fixant le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
"Moulin de Vialotte" à Saint-Gor 

Le Président du Conseil Général, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 25 avril 2007 autorisant la création du lieu de vie et d'accueil,  

VU les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 2007; 

VU le rapport établi en date du ier juin 2007; 

SUR la proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
« MOULIN DE VIALOTTE » sis à SAINT-GOR (40120) est fixé à 11,33 fois 
la valeur horaire du salaire minimum de croissance pour la période du 1er 
janvier 2007 au 31 décembre 2009, oit 93,67 € pour l'année 2007. 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans pour financer des charges nouvelles ou plus 
importantes que celles prévues. 
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ARRETES 
Direction de la Solidarité 

Article 4 
Le Tribunal lnterrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur  général  des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 

 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général en date du 
15 juin 2007 fixant le prix de journée du lieu de vie et d'accueil 
"Le GRAPAA" à Sabres 

Le Président du Conseil Général, 

VU le Code de l'Action Sociale et des Familles dans ses parties législative et 
réglementaire; 

VU l'ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux 
établissements et services sociaux et médico-sociaux; 

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale; 

VU le décret n° 2006-422 du 7 avril 2006 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des 
établissements et services sociaux et médico sociaux et des lieux de vie et 
d'accueil et modifiant le Code de l'action sociale et des familles, 

VU l'arrêté du 25 avril 2007 autorisant la création du lieu de vie et d'accueil,  

VU les propositions présentées en vue de la fixation du prix de journée 2007; 

VU le rapport établi en date du 25 mai 2007; 

SUR la proposition du Directeur de la Solidarité Départementale, 

 

ARRETE 

Article 1 
A compter du 1er janvier 2007, le prix de journée du lieu de vie et d'accueil  
« LE GRAPAA » sis « Peyticq » 40630 SABRES est fixé à 10,70 fois la valeur 
horaire du salaire minimum de croissance pour la période du 1er janvier 2007 
au 31 décembre 2009 soit 88,50 € pour l'année 2007 
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Direction de la Solidarité 

Article 2 
Le prix de journée, fixé pour trois ans, est indexé sur la valeur horaire du 
salaire minimum de croissance. 

Article 3 
Sous réserve de l'accord des deux parties, (le Conseil général des Landes et 
l'association) une révision du prix de journée pourra intervenir au cours de 
cette période de trois ans. pour financer des charges nouvelles ou plus 
importantes que celles prévues. 

Article 4 
Le Tribunal lnterrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale est compétent 
pour statuer sur les recours contre les arrêtés fixant les prix de journée des 
établissements publics ou privés. Tout recours contentieux contre le présent 
arrêté doit lui être adressé. 

Article 5 
Tout recours doit être formé dans le délai franc d'un mois, à compter de la 
publication de la décision attaquée ou, à l'égard des personnes et organismes 
auxquels elle est notifiée, à compter de sa notification. 

Article 6 
Le Directeur  général des Services, Madame le Payeur Départemental, le 
Directeur de la Solidarité Départementale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs du Département. 
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ARRETES 
Direction de l'Aménagement 

Arrêté de Monsieur le Président du Conseil Général et de 
Monsieur le Maire de Rion des Landes en date du 21 juin 2007 
concernant la réglementation de circulation  sur la route 
départementale N°41, 27 et 127 

Le Maire de RION DES LANDES; 

Le Président du Conseil Général des Landes, 

VU la loi n° 82 213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertes des 
Communes, des Départeménts et dés Régions, notamment son article 25; 

VU le Code de la Route, et notamment les articles R.44 et 225 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière Livre I, 
signalisation des routes, 

VU le Code des Collectivités Territoriales notamment les articles relatifs aux  
pouvoirs de police du Maire, 

VU l'arrêté du Maire n° 2000.12.239 en date du 16 décembre 2000 
réglementant la circulation des poids lourds dans l'agglomération et notamment 
l'interdiction de s'engager  sur laRD 127 à partir de laRD 41, 

CONSIDERANT que les aménagement réalisés au carrefour entre la RD 127 et 
la RD 41 permettent désormais aux véhicules poids lourds de s'engager sur la 
RD 127 sans difficulté et qu'il y à lieu de lever cette interdiction, 

ARRETENT 

Article 1 
Les conducteurs de transports routiers d'un poids total en charge égal ou 
supérieur à 3.5 tonnes sont tenus de se conformer aux dispositions du présent 
arrêté. 

Article 2 
La circulation des poids lourds est interdite à l'intérieur de  l'agglomération de 
RION-DES-LANDES sur les itinéraires suivants : 

- RD 41 dans le sens Lesperon  > Tartas entre le PK 15.400 et le PK 14.990 
portion dénommée rue de Fourchette et rue du Commerce 

Article 3 
L'itinéraire de contournement est constitué par : 

- RD 27 - avenue Saint Vincent de Paul, 

- RD 127 - rue des Gemmeurs, 

- RD 41 - avenue Frédéric Bastiat. 

Article 4 
Les dispositions de l'article 2 ne s'appliquent pas: 

- aux transports exceptionnels;  

- aux véhicules affectés au transport en commun de personnes; 
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- aux véhicules des services publics. 

- aux véhicules lents (tracteurs agricoles et éngins de chantier) 

Article 5 
La signalisation réglementaire appropriée sera mise en place pour informer les 
usagers des dispositions du présent arrêté. 

Article 6 
Le present arrête annule et remplace l'arrête municipal n°2000.12.239 du 
16 décembre 2000. 

Article 7 
Ampliation du présent arrêté sera adréssée : 

- pour exécution chacun en ce qui le concerne à : 

• Monsieur le Maire de RION des LANDES 
• Monsieur le Chef du Service des Transports du Conseil Général des 

Landes 
• Monsieur le Chef de Brigade de Gendarmerie de PION des LANDES 
• Conseil Général : Unité Territoriale Départementale Centre,  

- pour information à : 

• Monsieur le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie 
des Landes 

• Monsieur le Président du Conseil Général des Landes 
• Monsieur le Lieutenant Colonel commandant le groupement des 

sapeurs pompiers des Landes 
• Monsieur le Chef de Corps des Sapeurs Pompiers de RION des 

LANDES. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 59 

SYNDICATS MIXTES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SYNDICATS MIXTES 



60 BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007  

 



BULLETIN OFFICIEL DU DEPARTEMENT - Conseil Général des Landes – Juin 2007 61 

SYNDICATS MIXTES 
Syndicat Mixte du Pays Tyrossais 

Réunion du Comité Syndical du 6 juin 2007 

Le Comité Syndical, réuni le 6 juin 2007, sous la présidence de Monsieur Jean 
François DUSSIN, Président du Syndicat Mixte, a pris notamment les décisions 
suivantes : 

Approbation de la proposition de la SATEL relative à l’attribution du marché de 
travaux pour la réalisation des travaux de protection et de renforcement de 
différents éléments de structure en lamellé collé de la charpente du bâtiment B de 
l’usine LEDA  

Le Comité syndical décide : 

- d’approuver la proposition de marché selon les caractéristiques suivantes : 

• Attributaire : SARL TASTET Pierre 

• Mission confiée : Réalisation des travaux de protection et de renforcement 
de différents éléments de structure en lamellé collé de la charpente du 
bâtiment B de l’usine LEDA sise sur le site de Tosse 

• Prix : 34 485.00 € HT 

- et d’autoriser le Président à signer tout document à cet effet. 

Délégation confiée au Président du Syndicat Mixte : modification du seuil 
Le Comité syndical décide : 

- de modifier la délibération en date du 14 mars 2007 (concernant les marchés 
inférieurs au seuil de 20 000 € HT) et de porter le seuil de la délégation jusqu’à 
un montant inférieur à 210 000 € HT. 

 
 


